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Cette note a été établie dans le cadre d’une mission de « reconfiguration » de l’ONPES confiée à son nouveau Président par le Haut Commissaire aux Solidarités Actives et le Secrétaire d’État chargé du Logement et de l’Urbanisme.

L’ONPES est invité à dynamiser ses travaux, à les intégrer dans le cadre des transformations récentes des politiques de lutte contre la pauvreté (fixation d’un objectif chiffré de réduction), à les étendre dans différents nouveaux domaines dont celui du logement, tout ceci en conservant son indépendance et son identité de cercle collégial d’expertise, d’analyse et de synthèse.

1. Une note courte plutôt qu’un épais rapport

Cette note délibérément courte et précise ne contient pas de  constats qui seraient inutilement redondants avec de nombreux rapports mais des préconisations, suggestions, et propositions. Elles sont versées au débat, auprès notamment des administrations intéressées, des membres actuels de l’ONPES, des membres du Conseil National des Politiques de Lutte contre les Exclusions (CNLE), afin d’avancer concrètement vers un renouvellement et un renforcement de l’Observatoire.  

La logique de progression de la note est de partir des missions pour aller jusqu’à la question des moyens, en passant par des propositions d’organisation et de thèmes d’investigation. Avant d’aborder le fond, il importe néanmoins de proposer un déroulé possible des opérations pour la mise en place et en œuvre de l’Observatoire « reconfiguré ».

2. Un calendrier et une opportunité pour la reconfiguration

L’ONPES, appelé à se transformer, doit d’abord être renouvelé. La nomination de ses membres doit s’opérer en avril. Deux réunions de l’Observatoire permettraient ensuite la discussion du projet esquissé dans cette note, ceci afin de faire une proposition précise de périmètre des missions et d’organisation avant le Comité interministériel de lutte contre les exclusions (CILE) qui devrait se tenir en juin. Les transformations de l’Observatoire pourraient ensuite passer par une révision de son texte fondateur. Calendrier :

· avril : nomination des membres de l’ONPES non reconfiguré ;

· mai-juin : réunions de l’ONPES pour préciser sa reconfiguration, valider sa proposition d’organisation et de thèmes de travail ;

· juin : propositions de réforme dans le cadre du (CILE) ;

· septembre : texte révisé et mise en place de la nouvelle instance ;

· octobre : contribution au rapport annuel au Parlement sur la pauvreté. 

Plus généralement, il importe que le travail soit organisé et programmé pour les trois ans à venir.

I. Missions et périmètre de l’ONPES

3. Les missions de l’ONPES

L’essentiel tient dans les objectifs de l’organisme. Proposons les d’emblée. Le reste de la note se décline en fonction d’eux.

· suivre les indicateurs de pauvreté, nationaux, européens et globaux ;

· rassembler et synthétiser les données et les expertises dispersées ;

· soutenir les travaux d’expertise dans les domaines de la pauvreté et de l’exclusion ;

· animer la réflexion et contribuer à la communication autour de ces phénomènes ;

· repérer et discuter les innovations d’analyse et de politique publique ;

· diffuser annuellement des informations au Gouvernement, au Parlement et au public.

4. Un périmètre élargi de sujets qui implique un élargissement de l’ONPES

L’ONPES a vocation à traiter de la pauvreté et de l’exclusion sociale dans toutes leurs dimensions. Des sujets nouveaux ou devenus plus importants appellent une ouverture du périmètre de travail de l’ONPES, en particulier pour ce qui concerne les problématiques de logement.

À cet effet, l’ONPES doit, tout en restant gouvernable, élargir son collège administratif, en accueillant d’abord :

· la Direction Générale de la Cohésion Sociale ;

· le Ministère du Logement ;

· le Ministère de l’Éducation nationale (direction de l’évaluation et de la prévision) ;

· le Ministère de la Justice.

L’arrivée de ces quatre nouvelles administrations impose l’arrivée de quatre nouvelles personnalités qualifiées et de quatre chercheurs experts de ces questions d’exclusion.

Ces révisions, transformations et nominations pourraient avoir lieu après le CILE de juin. L’étape suivante serait la réalisation du rapport de l’ONPES, dans le cadre du rapport au Parlement, remis par le Gouvernement, sur la pauvreté.

5. Une contribution au rapport annuel remis au Parlement sur la pauvreté

Chaque année, un rapport doit désormais être rendu au Parlement sur le suivi de l’objectif de réduction de la pauvreté. Il est absolument fondamental que l’ONPES en soit totalement partie prenante et se charge d’élaborer le diagnostic.

Ce rapport annuel au Parlement, appelé à devenir le document attendu et commenté sur la pauvreté, doit contenir deux parties :

· la première, courte, serait de pleine responsabilité de l’ONPES. Il s’agirait du renseignement des indicateurs de suivi, de commentaires sur les tendances, de résultats de démarches nouvelles (en termes de projections et de comparaisons par exemple) ;

· une deuxième, plus développée, serait de la responsabilité du Gouvernement, à charge pour lui, certainement en lien avec le CNLE, de rapprocher les tendances observées des politiques menées.

Cette contribution annuelle de l’ONPES deviendrait, de fait, le rapport de l’ONPES. Ce rapport sur la situation française serait complété par la mise en lumière de la place de la France dans le contexte de l’Union européenne, et dans celui des démarches onusiennes de lutte contre la pauvreté. 

L’ONPES remplirait bien de la sorte son objectif consistant à produire un rapport annuel. Ses autres contributions prendraient également généralement la forme de documents plus ramassés. Les notes courtes et percutantes sont davantage lues que les gros rapports à hypothèses et scénarios développés.
6. La nécessaire européanisation du suivi des données et des situations

Dans le cadre de la méthode ouverte de coordination (MOC), des indicateurs européens d’inclusion sociale ont été établis, à partir de bases de données originales. Ceux-ci seront peut-être assortis d’objectifs quantifiés. En tout état de cause, il est aisé de produire un tableau de bord de la situation française dans le contexte européen, avec les services producteurs (DREES, INSEE, Eurostat).

Ce tableau de bord européen devrait être rendu chaque année dans la partie de l’ONPES intégrée au rapport au Parlement.

7. La possible mondialisation du suivi des données et des situations

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) engagent la France sur une série d’objectifs, avec d’autres indicateurs que ceux retenus dans le contexte européen, sur la réduction de la pauvreté monétaire mais également de nombreuses autres dimensions du dénuement dans le monde. 

Il est possible, annuellement, de faire le point sur la situation française en la matière, toujours dans les mêmes conditions.

II. Organisation et activités de l’ONPES

8. Un règlement intérieur à établir 

Un règlement intérieur doit être établi pour préciser ce que sont les rôles, calendriers et attributions de l’ONPES. Ce règlement doit contenir des éléments portant notamment sur :  

· les grandes étapes annuelles de production ;

· le rythme des séances (une toutes les six semaines) ;

· les concours et apports des administrations ;

· la programmation et le suivi des études et recherches ;

· la constitution et le suivi des groupes de travail ;

· l’alimentation du site Internet ;

· les liaisons avec les divers observatoires régionaux ;

· les liaisons avec le CNLE ;

· les liaisons avec l’ONZUS ;

· les liaisons avec l’Observatoire de la précarité énergétique ;

· les liaisons avec le comité de suivi DALO ;

· les liaisons avec le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées.

L’articulation avec les instances d’observation vise plus de synergie dans la production, de productivité dans la réalisation, et de lisibilité dans l’organisation. À ces trois titres de synergie, de productivité et de lisibilité, l’ONPES a une responsabilité en ce qui concerne la programmation et la valorisation des expertises relatives à la pauvreté et à l’exclusion sociale. 

9. Vers un Groupement d’Intérêt Public ?

Au-delà du renouveau de l’organisme, il faut discuter de son statut. L’idée a été évoquée d’aller vers un Groupement d’Intérêt Public, gage possible d’indépendance accrue et de mobilisation d’autres opérateurs publics et privés. 

· Avantages : personnalité juridique, indépendance accrue, possibilité de mobiliser d’autres ressources.

· Inconvénients : lourdeur de création et de mise en œuvre, gains potentiellement faibles.

En tout état de cause, il faut, au regard des objectifs de l’Observatoire, décider de ce qui est le plus opportun et le plus efficace.

10. Un rôle d’animation nationale des expertises locales et régionales

L’ONPES doit permettre une collaboration, par confrontation des travaux et des résultats, des divers observatoires locaux et régionaux mis en place ou envisagés en France.

Il s’agirait, par exemple, au moins une fois l’an d’organiser une journée de travail avec ces organismes, et certains organismes régionaux européens.

Des liens et coopérations Internet sont envisageables. 

11. Une fonction d’animation internationale

L’ONPES doit s’impliquer dans des relations et coopérations avec des organismes à missions et ambitions similaires à l’échelle internationale, européenne principalement.

Il pourrait s’agir, également, d’abord d’une journée annuelle d’échange ainsi que de liens Internet. Cette ouverture internationale enrichira les méthodes d’analyse et d’observation.

12. Deux temps sur lesquels mettre l’accent : l’actualité et l’avenir immédiat

L’ONPES doit continuer à investir, au titre des données et indicateurs sur la pauvreté, dans deux directions :

· la production de données et d’informations plus réactives, plus en lien avec l’actualité. À ce titre, un tour d’horizon international des méthodes pourra être réalisé. L’investissement dans des indicateurs d’alerte sera approfondi ;

· les projections, en lien avec les différents lieux d’expertise, publique ou privée, aptes à faire fonctionner en ce sens leurs divers modèles. Là aussi, un tour d’horizon international sera utile.

13. Un outil : le site Internet

Les gros rapports publiés sont coûteux à produire et ne sont pas beaucoup lus. 

C’est sur le site de l’Observatoire qu’il faut investir pour :

· placer les rapports, lettres et notes de l’Observatoire ;

· diffuser les recherches et les études soutenues par l’Observatoire ;

· animer une fonction réactive de communication et de documentation. 

14. Valorisation et communication

Un Observatoire sans production identifiée, diffusée et reconnue ne sert à rien.

Un effort conséquent doit porter, en lien avec les producteurs de données (de l’INSEE à la DREES, en passant par les laboratoires de recherche et les associations) sur l’identité, les missions et les obligations de l’ONPES.

Concrètement, au-delà de l’effort sur le site Internet et des rencontres thématiques, plusieurs actions sont possibles :

· des petits déjeuners réguliers avec des experts, des administrations, des élus ;

· un colloque annuel de discussion et restitution ;

· des présences institutionnelles de l’ONPES dans une série d’institutions (CNIS) et de manifestations (en lien par exemple avec le CESE, le médiateur de la République).

15. Un impératif : l’implication des personnes directement concernées

L’ONPES a toujours été soucieux de la participation et de l’association des personnes concernées par ses thèmes d’observation. Il faudra, sur ce plan, faire preuve d’innovation et d’organisation dans le temps. Trois possibilités par exemple :

· organiser chaque année une restitution des travaux de l’Observatoire auprès de personnes directement concernées, avec les associations ;

· enquêter systématiquement par sondage les personnes bénéficiaires de certaines prestations et de certains dispositifs (il est possible de passer par des études ponctuelles, mais aussi par des démarches à vocation plus barométrique sur les bénéficiaires du RSA, d’autres minima sociaux, ou bien encore les personnes hébergées) ;

· produire un panorama de ce qui se réalise, sur ce point précis, dans d’autres pays, avec restitution de ces démarches auprès d’un groupe de travail spécialisé de l’ONPES. 

16. Les thèmes de travail

Le programme de travail – qui doit être triennal, avec des possibilités de raccordements à l’actualité – de l’ONPES est discuté et validé collégialement. 

Dans le prolongement de travaux déjà lancés, mais aussi avec des nouveautés et de nouvelles orientations, on peut déjà évoquer les grands thèmes pouvant alimenter ce programme de travail :

· le mal logement ;

· les sans-abri (prochaine grande enquête nationale, mais aussi morts dans la rue) ;

· la mesure d’une pauvreté absolue en France ;

· des enquêtes rétrospectives sur la pauvreté et l’exclusion ;

· des démarches prospectives sur la pauvreté ;

· des travaux en lien avec l’Observatoire de la précarité énergétique ;

· la pauvreté laborieuse ;

· les diverses tarifications sociales ;

· les personnes en situations irrégulières ;
· le surendettement et le crédit (avec le Crédit municipal) ;

· la mesure des restes à vivre et des dépenses contraintes ;

· la définition d’un panier de biens et services nécessaires pour vivre dignement ;

· les trajectoires et dynamiques individuelles de pauvreté ;

· des démarches originales du type « vis ma vie d’usager ».

Ces thèmes n’appellent pas les mêmes types d’investigation. En l’espèce, c’est la souplesse qui doit être de mise. Dans certains cas des travaux de recherche, dans d’autres des groupes de travail, dans d’autres encore des revues de littérature. 

Soulignons que certains de ces sujets et certains thèmes généraux ne sont pas neufs… « Associer les personnes », « territorialiser », « analyser les trajectoires », « étudier les inégalités » sont des mots d’ordre. Ils doivent donner lieu à une organisation précise, plutôt qu’à de nouvelles recherches. À défaut, il ne s’agira que de leitmotivs rhétoriques. 

III. Les moyens de l’ONPES

17. Des moyens à adapter

Le sujet des moyens est tellement présent dans les discussions qu’il mérite bien un titre et deux points.

L’ONPES dispose, pratiquement, de :

· un budget annuel conséquent de plusieurs centaines de milliers d’euros, qui n’est pas consommé par l’Observatoire ;

· un secrétaire général à plein temps ;

· deux personnes à mi-temps pour l’assistance, l’organisation, la valorisation :

· l’hébergement et le soutien logistique de la DREES.

Il est régulièrement rappelé que ces moyens seraient insuffisants. Ils le deviendraient davantage encore avec l’ensemble des transformations et ambitions évoquées dans cette note.

Il faut cependant se comparer pour s’évaluer. Avec un budget annuel de 100 000 euros et deux personnes en équivalent temps plein, l’Observatoire des inégalités (www.inegalites.fr) fait un travail considérable de synthèse, d’analyse, et de production. Cet observatoire privé propose un site Internet à 60 000 connexions mensuelles (plus de 30 fois celui de l’ONPES), des formations, des notes dans le débat public, un rapport annuel (maintenant diffusé à plusieurs dizaines de milliers d’exemplaires).

Comparaison n’est pas raison. Mais c’est information. 

Il est certainement donc possible de faire mieux avec l’ONPES, notamment en raison de ses supports administratifs. Le point clé n’est pas ici de demander de nouveaux moyens spécifiquement affectés (au moins dans un premier temps), mais d’organiser précisément (et dans les textes) les contributions des diverses administrations membres de l’ONPES. Un certain nombre de mois de travail ou bien de jours de travail dans la semaine doivent pouvoir être affectés par la DREES (notamment la MIRE) et la DGCS (services communication, études et prospective).

Encore sur le plan des moyens, l’IGAS peut être remerciée pour la rédaction des rapports. L’expérience est cependant peu convaincante pour les rapporteurs. De surcroît, il n’est pas utile de faire un rapport (même si dit de synthèse) aussi épais. Ponctuellement, il pourrait être fait appel à des rapporteurs de l’IGAS sur des sujets précis, mais non pas pour cet exercice – à transformer – de rédaction du rapport de l’ONPES.

Toujours sur le plan des moyens – et pour en revenir à des sujets et débats qui ont accompagné la création de l’ONPES en 1998 – il semble judicieux de se rapprocher maintenant du CERC, sur le plan de la communication, des thématiques d’étude et de la documentation. 

18. Une idée de fond et de moyen : faire venir des doctorants

Le double objectif de soutien à la recherche et de prospection de moyens dynamiques et compétents peut passer par l’organisation d’un financement de thèses.

Concrètement, il s’agirait, chaque année, de financer deux nouvelles thèses. Chacun des doctorants serait financé pendant trois ans. Il aurait pour obligation de travailler à mi-temps pour l’ONPES (en quelque sorte comme un CIFRE).

Chaque année, une communication large auprès des universités et laboratoires de recherche afficherait le même thème : « la pauvreté et l’exclusion sociale ». Ce thème large, avec ses nombreuses dimensions et déclinaisons, est bien celui de l’Observatoire. Un jury (l’Observatoire lui-même, ou bien un collège dédié) déciderait une fois l’an du choix des lauréats.

*

*   *

19. Une note pour le débat

En un mot, les moyens doivent être fonction des missions. Si l’inverse est également vrai, le point crucial est que l’ONPES dispose déjà de moyens, qu’il est possible d’en associer provenant des rangs de l’administration, et à partir d’opérations originales. 

Ce qui est certain, c’est qu’il faut débattre des objectifs, missions et ambitions avant de discuter des moyens. 

C’est tout le propos de cette note qui appelle à être débattue assez largement, avant de pouvoir être transformée en programme, propositions et, le cas échéant, en demandes très précises d’évolution juridique et de moyens. 
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